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FAITS ET CHIFFRES

Les droits de l’enfant sont des droits humains

Intérêt supérieur
de l’enfant

Droit à la
protection

droit aux
prestations

droit à la
participation

Tout être humain âgé de moins de dix-huit ans 

Il faut faire connaître les droits de l’enfant

Les droits de l’enfant doivent être appliqués

Obligation de rapporter

Les droits de l’enfant 
en général

Depuis le début du 20ème siècle, 
l’enfant n’est plus considéré comme 
une propriété mais comme un indivi- 
du qu’il faut protéger en priorité. 
Ainsi l’enfant devient sujet de droits. 

La Convention relative aux droits de 
l’enfant a été adoptée le 20 novembre 
1989 par l’Assemblée générale des 
Nations Unies. Elle est le résultat d’un 
long processus débuté après la Secon- 
de guerre mondiale avec la Déclarati-
on universelle des Droits de l’homme 
en 1948. 

La Convention relative aux droits de 
l’enfant dé�nit l’enfant comme tout 
être humain âgé de moins de dix-huit 
ans. Ces droits sont décrits en 54 ar- 
ticles. La Convention des droits de 
l’enfant (CDE) s’appuie sur quatre 
principes fondamentaux: 

a) Non-discrimination (art. 2) 

b) Intérêt supérieur de l’enfant
 (art. 3)

c) Droit de vivre, survire, se dévelop-
 per (art. 6) 

d) Respect de l’opinion de l’enfant 
 (art. 12) 

A ces quatre principes fondamentaux 
se gre�e un catalogue de droits. Ces 
droits sont le plus souvent regroupés 
en trois catégories : 

Droits relatifs aux prestations
   
Les enfants ont droit à un service de 
santé fonctionnel, à l’éducation, à des 
conditions de vie décentes, à l’alimen- 
tation et l’habillement, à la protection 
sociale et à un logement digne. Le 
droit d’avoir un nom et d’être inscrit 
dans un registre des naissances est un 
droit fondamental, tout comme la 
citoyenneté ou le droit à une identité 
personnelle. 

Droits relatifs à la protection
   
Les enfants ont droit à la protection 
contre la violence physique et psy- 
chique, contre la maltraitance ou 
l’abandon, contre les traitements 
cruels ou dégradants et contre la 
torture, contre la violence sexuelle, 
contre l’exploitation économique ou 
sexuelle. Les Etats s’engagent à 
préserver les enfants des enlèvements 
et du tra�c d’enfants, et à accorder en 
particulier leur protection aux enfants 
dans des situations de guerre, d’exil et 
de catastrophe (protocole additionnel 
à la Convention de l’ONU relative aux 
droits de l’enfant). 

Droits relatifs à la participation 
   
Les enfants ont droit à la liberté 
d’expression et à une information 
adaptée à leur âge. Les Etats doivent 
garantir le droit des enfants à la 
consultation, à la participation et à la 
liberté de pensée et de religion. 

Protocole additionnel 

La Convention relative aux droits de 
l’enfant a dès lors été complétée par 
trois protocoles additionnels: 
le premier, qui concerne l’implication 
d’enfants dans les con�its armés, et le 
second, qui est en lien avec la vente, 
la prostitution des enfants et la por- 
nographie, sont entrés en vigueur en 
2002. Le troisième protocole addition-
nel sur la procédure de plainte indi- 
viduelle est entré en force en avril 
2014. 

(Source: UNICEF Suisse)

«La maison des droits de l’enfant»



Les grandes étapes 
de la Convention 
des droits de l’enfant 

1924  
La Société des Nations adopte la Déclara-
tion sur les droits de l’enfant, connue sous 
le nom de Déclaration de Genève.

1945  
Création de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU).

1946  
L’ONU reprend la Déclaration de Genève 
et fonde le Fonds des Nations Unies pour 
l’Enfance (UNICEF).

1948 
L’ONU adopte la Déclaration universelle 
des droits de l’Homme – Article 25, 
paragraphe 2. Ce�e déclaration réa�rme : 
« La maternité et l’enfance ont droit à une 
aide et à une assistance spéciales. Tous les 
enfants, qu’ils soient nés dans le mariage 
ou hors mariage, jouissent de la même 
protection sociale ». 

1959 
Le 20 novembre, l’Assemblée générale de 
l’ONU adopte à l’unanimité la Déclaration 
sur les droits de l’enfant. C’est pour ce�e 
raison que la « Journée des droits de 
l’enfant » est célébrée chaque année à 
ce�e date.

1979 
Année internationale de l’enfant. Ce�e 
même année, le projet d’une convention 
sur les droits de l’enfant est lancé. La 
Commission des droits de l’Homme de 
l’ONU met en place un groupe ad-hoc qui 
doit préparer le texte de la Convention.

1989 
Le 20 novembre, l’Assemblée générale des 
Nations Unies adopte la Convention 
relative aux droits de l’enfant. Elle entre 
en vigueur le 2 septembre 1990.

1997  
Le 24 février, la Suisse rati�e la Conventi-
on relative aux droits de l’enfant. Elle 
entre en vigueur en Suisse le 2 mars 1997. 
La Convention fait donc aujourd’hui 
partie intégrante de l’ordre juridique 
suisse.

(Source : Les droits de l’enfant au quotidien, 
alliancesud 2009) 

   
La procédure de contrôle – ou 
comment les droits de l’enfant 
sont examinés ? 

La Convention relative aux droits de 
l’enfant oblige les Etats signataires, 
selon l’art. 44, à soume�re au Comité 
des droits de l’enfant de l’ONU un 
premier rapport sur la mise en œuvre 
de la Convention des droits de l’en- 
fant dans les deux ans à compter de la 
rati�cation. Suivant l’art. 45, ces rap- 
ports du Gouvernement sont complé-
tés par des rapports de la société civi- 
le (rapports des ONG). En outre, les 
signataires et les ONG sont invités 
tous les cinq ans à reme�re un rap- 
port actualisé sur la situation des 
droits de l’enfant sur leur territoire 
ainsi qu’à prendre position devant le 
Comité des droits de l‘enfant.
La Suisse est actuellement engagée 
dans ce processus long et complexe. Il 
s’agit aussi désormais d’impliquer les 
enfants, en tant que premiers intéres-
sés, dans la mise en œuvre de leurs 
droits. Les propositions des enfants 
seront prochainement recueillies dans 
un rapport des enfants et des jeunes à 
l’a�ention du Comité des droits de 
l’enfant de l’ONU. 

(Source: Réseau suisse de droits de l’enfant)

La notion d’enfance – pas gravée 
dans la pierre

La Convention relative aux droits de 
l’enfant a eu une in�uence décisive 
sur la notion d’enfance et sur la 
notion juridique relativement vague 
d’intérêt de l’enfant. Depuis son ap- 
parition, le fait d’être un enfant et 
l’enfance sont perçus comme dignes 
de protection. Les enfants sont com- 
pris dans le même temps comme des 
individus avec leurs propres opinions 
et désirs et sont pris au sérieux. 

Sous-jacente à ce�e compréhension 
de l’enfance, on trouve la pensée 
occidentale du 20ème siècle. En raison 
de la validité universelle intentionnel-
le de la Convention, ce�e dernière 
peut cependant être discutée de 
manière critique dans un contexte 
plus large. 

(Source: UNICEF)
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